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C. VERSEMENT DES SOMMES DUES AUX TERMES 


DE L'ASSURANCE ET CONSIGNÉES
REMARQUE : Le paragraphe 72.03(1) prévoit qu'une somme consignée au tribunal ne peut être versée que conformément à une ordonnance ou à un rapport ou par consentement, conformément au paragraphe 72.03(4). Le paragraphe 72.03(2) prévoit que la personne qui désire qu'une somme consignée soit versée conformément à une ordonnance ou à un rapport dépose auprès du comptable ou du greffier :

a) une réquisition de versement de la somme d'argent;

b) une copie certifiée conforme de l'ordonnance ou du rapport, sauf si une copie a déjà été déposée auprès du comptable ou du greffier;


c) un affidavit portant :

(i) dans le cas d'un rapport, que le rapport a été confirmé et précisant le mode de confirmation,

(ii) dans le cas d'une ordonnance, que le délai prescrit pour interjeter appel a expiré et qu'aucun appel n'est en instance,

sauf si un tel affidavit a déjà été déposé auprès du comptable ou du greffier.

Le paragraphe 72.03(2) ajoute que le comptable ou le greffier verse alors la somme d'argent à la personne visée à l'ordonnance ou au rapport.

Même si le client consent au contraire, les sommes consignées au tribunal ne peuvent être versées à un procureur que si ces sommes constituent une «caution pour dépens» ou si elles font l'objet d'une ordonnance de «paiement des dépens» (Larrow v. Larrow, (1986) 14 C.P.C. (2d) 101 (C. district Ont.). Le versement du produit d'une assurance qui a été consigné doit donc être versé directement au bénéficiaire.
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Avis de motion

[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)


[intitulé de l'instance]


AVIS DE MOTION


L'intimée [nom] présentera une motion à un juge le [jour] [date], à [heure], ou dès que possible par la suite, à/au [adresse du palais de justice].


TYPE D'AUDIENCE PROPOSÉ : Je propose que la motion soit entendue [cocher la case appropriée]

•
sur pièces en vertu du paragraphe 37.12.1(1), parce qu'elle (rayer la mention inutile est présentée sur consentement, n'est pas contestée, présentée sans préavis);

•
sur pièces sous forme d'une motion contestée en vertu du paragraphe 37.12.1(4);

•
oralement.

LES OBJETS DE LA MOTION SONT LES SUIVANTS :

1.
une ordonnance prescrivant le versement à [nom] de la somme de ... $, qui est présentement consignée au tribunal au crédit de la présente action;

2.
les intérêts échus et accumulés sur la somme de ... $ au moment du versement de la somme consignée;

3.
l'adjudication à l'intimée des dépens de la présente motion.


LES MOYENS À L'APPUI DE LA MOTION SONT LES SUIVANTS :

1.
l'intimée [nom] détient une première hypothèque sur le bien suivant : [description du bien];

2.
la requérante, la Compagnie d'assurance [dénomination sociale], a assuré le bien décrit ci-dessus contre les pertes dues au feu en vertu de la police [numéro]. L'intimée est la bénéficiaire nommément désignée dans cette police d'assurance;

3.
le bien a été détruit dans un incendie vers le [date];

4.
les sommes dues aux termes de la police d'assurance, savoir ... $, ont été consignées au tribunal par la requérante conformément à l'ordonnance rendue par Monsieur le [ou Madame la] juge [nom] et datée du [date];

5.
l'intimée prétend avoir droit au versement des sommes dues aux termes de l'assurance;

6.
l'intimée invoque le paragraphe 72.03(1) des Règles de procédure civile.


LA PREUVE DOCUMENTAIRE SUIVANTE sera utilisée lors de l'audition de la motion :


1.
l'affidavit de [nom] fait le [date] et les pièces qui y sont jointes.

[date]



[nom, adresse et numéro de téléphone du cabinet des procureurs de l'auteure de la motion]






procureurs de l'intimée






[nom]

DESTINATAIRES :
[nom et adresse du cabinet




des procureurs de la partie




requérante]





procureurs de la requérante





[nom et adresse du cabinet





des procureurs de la partie





intimée]





procureurs de l'intimé [nom]

